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. La séance est ouverte a 22 h 45 . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

* est .ador>té. 
LA SITUATION ENTRE L'IRAQ ET LE KOWEIT 

LETTRE DATEE DU 2 AOUT 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESENTANT PERMANENT DU KOWEIT AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
(W21423) 

LETTRE DATEE DU 2 AOUT 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESENTANT PERMANENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE AUPRES DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES (5121424) 

LETTRE DATEE DU 8 AOUT 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LES REPRESENTANTS PERWNENTS DE BAHREIN, DU KOWEIT, DE L'OMAN, DU QATAR, DE 
L'ARABIE SAOUDITE ET DES EMIRATS ARARES UNIS AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (5121470) 

LETTRE DATEE DU 18 AOUT 1990, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 
LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'ITALIE (W21561) 

Le ~IDEN’Z (interprétation de l’anglais) : Conformément aux décisions ’ 

prises à la 29328 séance, j’invite les représentants de l’Iraq et du Koweït à 

prendre place a la table du Conseil. 

Sur 3.’ inv . " du President. M. Al -Anbari (UC) D . rend Dlace a la table du 
a. Conseil et M. Al-Sallal (KpqJgltl . D rend nm a la table du ConseL_1 * 

Le m iinterprétatioa de l’anglais) t J’informe le Conseil que 

j’ai reçu du représentant de l’Italie une lettre dans laquelle il demande à être 

invité à participer à la discussion de la question inscrite & l’ordre du jour du 

Conseil, Selon la pratique &Mie, je me propose, avec l'assentiment du Conseil, 

d'inviter ce représentant a participer k la discussion sans droit de vote, 

conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du 

règlement interieur provisoire du Conseil. 

S'il n'y a pas d'objection, il en est ainsi décidé. 

Sur 1 0 inv 
, itation du Presideat. M. T raxler (It&ie) 0ccuDe le swui lui est 

, , .-, . 
feserve sur le cote de la salle du Con~&,.& 4 

Le PRESIDW (interprétation de l'anglais) $ Le Conseil de sécurité va 

maintenant reprendre l'examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se réunit suite à la requête contenue dans une lettre 

datée du 18 août 1990, adressée au Président du Conseil de sécurité par le 

Représentant permanent de l'Italie auprès de l'Organisation des Nations Unies 

(S/21561). 
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Les membres du Conseil sont saisis du document W21562, qui contient le texte 

d’un projet de résolution préparé au cours de consultations antérieures du Conseil. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le dooument W21540, qui 

contient une lettre datée du 16 août 1990, adressée au Secrétaire général par le 

Représentant permanent du Koweït auprès de l’organisation des Nations Unies. 

Je arois savoir que le Conseil est prêt h se prononcer b1ur le projet de 

résolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 

mettre aux voix le projet de résolution. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décidé. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire 

une déclaration avant le vote. 

& AL-W (Yémen) (iuterb .A talion de l’arabe) : La délégation de la 

République du Yémen votera pour le projet de résolution qui nous est soumis. Msis 

nous voulons pr&aiser que notre façon d’aborder le projet de résolution SI21562 se 

fonde sur les éléments suivants t premièrement, le vote de la République du Yémen 

pour le projet de rdsolution reflète l’intérêt qu’elle aaaorde ir la sûret& à la 

sécurité et au bien-être de tous les nationaux de pays tiers se trouvant en Iraq et 

au Koweït. Cet intérêt relève de considérations humanitaires et uoncerne tous les 

nationaux des pays tiers, aans aucune exception, y compris naturellement les 

nationaux arabes. Deuxièmement, en vertu des mêmes considérations humanitaires, 

nous affirmons dgalement que nous tenons à sauvegarder la sdcurité et la sQret/ de 

nos frères en Iraq et au Roweït, notsmment les femmes, les enfants et les 

vieillards qui peuvent être affectes par la famine, la maladie et les (pid6mies en 

raison de l’embargo alimentaire imposé b l’ïraq et au Koweït. 
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)4. Al-Ashtal (Yém& 

C’est pour ces raisons humanitaires que nous demandons la levée de cet embargo 

alimentaire en tant que mesure pouvant contribuer à réduire sensiblement la tension 

et l’affrontement militaire dans la région. 

Troisièmement, la crise que connaît la région est beaucoup plus profonde et 

plus dangereuse que certains ne le croient. De plus, elle se complique de plus en 

plus du fait du blocus militaire et économique envisagé par WI Etat à l’encontre de 

l’Iraq et du Koweït, en vertu de 1’Article 51 de la Charte des Nations Unies. Nous 

estimons que l’utilisation de ce blocus militaire de la part d’un Etat, sans qu’il 

soit tenu compte du rôle assumé par le Conseil de sécurité dans la sauvegarde de la 

paix et de la sdcurité internationales , n’est pas réellement un acte défensif. 

Quatrièmement, dans ce contexte, la République du Yémen estime que 

l’augmerrtation d’une présenae militaire étrangère d’une intensité accrue dans notre 

région & proxizaité de nos eaux territoriales et de nos territoires n’est pas 

conforme aux objectifs politiques cités comme prkerte pour l’envoi des forces l 

armées étrangères dans la rhgion, De plus, cela dépasse de loin les estimations 

btabliee pour cette prbence massive. Nul ne met en doute ce que certaines 

p~i1tmn~e~8, en fait les puissances mêmes qui ont envoyé ces fotce5, ont affirmé, à 

savoir qu’elles demeureront dans la région pendant une longue pkiode. 

Cfnquiknement, depuis le déclenchement de la crise, la République du Y&men a 

pr&conis& la recherahe d’une solution pacifique dans un cadre arabe. C’est ainsi 

que mon pays a deployé et continuera de dhployer des efforts en vue de sortir de 

cette crise et de lui trouver une solution diplomatique et politique. Partant de 

ce principe, nous avons salue l’initiative iraquienne, car nous y voyons un indice 

que l’Iraq veut résoudre la crise par des moyens pacifiques. Nous estimons 

toujours qu’il faut prendre cette initiative en considdratioo et poursuivre les 

efforts en vue de parvenir à un règlement pacifique de tous les problèmes auxquels 

fait face notre région, car nous sommes convaincus de l’interdépendance de tous les 

problhnes que connaît la région , et croyons qu’il importe de ne pas perdre de vue 

le conterte général de noa probl&mes au Moyen4rietnt, et notamment la politique 

israélienne d’expansha et d’implantation sur le territoire de Palestine, sur les 

hauteurs du Golan, et au Sud-Liban. 

Les dirigeants yéménites, par leurs contacts et les efforts pour parvenir à 

ure solution des problèmes de la région, oeuvrent afin de développer et de préciser 

l’initiative iraquienne pour qu’elle devienne une base solide permettant de 
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parvenir à une solution politique qui assurera la pair, la stabilité et le 

bien-être du peuple et des Etats de la région, et &galement l’équilibre des 

int&êts locaur, régionaux et internationaux dans cette région. 

Nous estimons que le Conseil de sécurité doit saisir cette occasion pour 

inviter toutes les parties concernées & faire preuve de modération et ir utiliser 

toutes les possibilités en vue de parvenir à une solution politique, afin d’éviter 

que notre région connaisse une guerre dont la portée serait énorme et qui serait en 

fait d’une gravité extrême pour notre région. 

Le m (interprétation de l’anglai6) : Je vais maintenant mettre 

aux voix le projet de résolution contenu dans le document S/21562. 

YQtentm : canada, Chine, Colombie, Côte d’ivoire, Cuba, Ethiopie, 

Finlande, France, Malaisie, Roumanie, Union des Républiques 

socialistes soviétiques, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, Etats-Unis d*Amdrique, Yémen, Zaïre. 

Le m (interprétation de l’anglais) I Il y a eu 15 voix pour. Le 

projet de &olution a donc été adopte en tant que résolution 664 (1990). 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire une 

dklaration après le vota. 

Ii. (Etats-Unis d’kntrique) (interprkation de l’anglais) ; Tout 

d’abord, je tien8 à exprimer la satisfaction de mon gouvexnement de l’adoption 

unanime de cette trba importante résolution. 

Hier, le Conseil a exprime son inquiétude et son angoisse devant la situation 

des nationaux étrangers en Iraq et au Koweït. Dans les 24 heures qui ont suivi, le 

r&gime iraquien a répondu a la pr&occupation profonde et unanime du Conseil de 

s&urité par de nouvelle8 mesures et de nouvelles menace8 contre ces personnes 

innocentes. Noua sommes consternés et révoltés par cea mesures. 

Entre-temps, le Secrétaire général a agi rapidement. Nous noun félicitons de 

l’annonce qu’il a faite selon laquelle il enverra immédiatement une mission 

spéciale dans la région. 

Après notre séance d’hier, Bagdad a continué de refuser l’accès consulaire aux 

Américains et autres nationaux au Koweït et en Iraq. A peine quelques heures plus 

tard, l’Iraq a franchi le Bubicon lorsque le président du Parlement iraquien a 
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. i-f. f--kdlu ( Etats-Uni& 

annoncé que les nationaux étrangers seraient détenus et envoyés vers des camps et 

d’autrea logements situés soit à l’intérieur aoit & proximité d’inatallati:>a 

atratégiquea militaires et autres en Iraq. 

Comme ai cela ne suffirait pas , noua ~VO;~S entendu ce matin que l’Iraq allait 

également prendre des mesures epéaiales contre les plus faibles et les plus 

innocenta da ce groupe de visiteurs et de réeldents étrangers en;Iraq et au 

Xoweït. Le régime de Saddam Hussein a déaidé d’imposer des restrictions spéciales 

aux nourriaaons. Il a également indiqué que les personnes âgées ayant des besoins 

spéciaux se verraient refuoer des vivres. Cette communication ne fait pas de 

distinction entre les étraugers. Elle indique clairement que tous les étrangers de 

cea catégories seront traités de la même façon. 

Enfin, cette oommunication ignore complkement la préoccupation principale du 

Conaail de aécurPt6, h savoir que les nationaux étrangers qui souhaitent quitter 

l’Iraq et le Xoweït doivent être autoris~a a le faire. Manifestement, au lieu de , 

parler de partage mutuel des vivres restreintes en raison des sanctions, on devrait 

donner a cea personnes l’autorisation de quitter l’Iraq et le Koweït immédiatement, 

aonfodfnent à leur droit en vertu du droit international et de toutes les normes 

élémentaires de compaaaion humaine. Au contraire, on nous Gît qu’elles sont 

plaaéea dans les zones les plus sensibles du point de vue militaire de l’Iraq et du 

Koweït. La leçon à tirer est /vidente t s’est un rejet flagrant par l’Iraq de la 

prdoccupation et de l’appel du Conseil. C’est pourquoi aoua noua r6uniaaona a 

nouveau au jourd * hui . 
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Cela ajoute une’ grave iuaulte et une injure de plus à toutea aelles dont le 

régime iraquien a déjà aaaablé la famille des nation8 f 

Il a attaqué 8808 provocation uu Etat Membre des Nations Uniea. 

Puis il a, contrairement à ses propres contestations , audacieusement annexé le 

territoire de aet Etat. 

Il s'est efforcé par tous les moyens de defier Pa résolution des Nations Unies 

appelant un retrait immédiat et inaonditionnel de aes foraea. Il a cherché toua 

les moyens possibles d’éluder 10s sanctions qui lui étaient imposées conformément à 

la résolution 661 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Il a continué par 

d’autres voies de violer de fagon flagrante le droit international et sea 

obligations en ce qui aoncerne le traitement des citoyens d’ttats tiers qui se 

trouvaient en Iraq et au Koweït, y compris un ordre de fermer les ambassades et les 

consulats au Koweït et de retirer l’immunité diplomatique à leur personnel. Il a 

rejet6 la condamnation de la aommunaute internationale concernant aon invasion et 

son agression. 

Et maintenant il a aomnend à rassembler et à concentrer au Koweït les 

innoaeuta citoyens des Etats-Unis et d’autres paya amis. fl a dgalement commencé à 

déplacer les aitoyena aivila d’Eta tiers, les adparant manifestement de la 

protection de leur gouvernement , et il projette de 10s utiliser comme boucliers 

humains autour des installations militaires et stratégiques en Iraq et au Koweït. 

Chacune des actions décrites ai-dessus est inacceptable pour la commuaut 

internationale. L’effet CUmUlStif de tOUtO8 ces 8ctiOnS 08t intOl6rablO. AUcUne 

nation ne peut permettre que de telles meautos soient prises contre ses propres 

citoyens sans réagir fortement. C’est lb une action de la part de l’Iraq qui exige 

la aolidarit& entier0 et concertée de toua les Etats. Ce conseil est l’enceinte où 

cette action peut et doit être prise. 

A cet Egard, la r6aolution du Conseil de aécuritd enverra un message clair et 

sans équivoque a Saddam Hussein, Lui et son régime doivent prendre la 

reaponaabilit6 de la sante, de la sécurith et de la siheté des citoyens d’Etats 

tiers qui se trouvent enfermes dans son pays. Il doit endosser la plaine 

responsabilité devant la famille des nations et l’opinion publique internationale 

pour le traitement subi par ces être6 hUmain8. Il est contraire au droit 

international et à toutes les normes de l’hospitalité arabe d’utiliser des invités 

comme boucliers militaires. A la fois les droits civils et les droits de l’homme 
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. IEtats-Un& 

de oea individus sont manifestement violés et nous penoons que la aommunauté 

internationale doit s’exprimer clairement, d’une seule voix, et maintenant sur ce 

problème. 

Tout au long de cette crise, la communauté internationale, telle qu’elle est 

représentée ici k ce conseil, est restée unie dans sa détermination. Il est temps 

maintenant de oontinuer à faire preuve de cette détermination, De l’avis de mon 

gouvernement, il est impératif que le Conseil de sécurité indique clairement et 

fortement que l’Iraq a des obligations solennellea aux terama de la Charte des 

Nations Unies qu’il doit respecter. Il faut dire les choses telles qu’elles sont. 

Lorsque l’Iraq foule aux pieds le droit international, cherche h utiliser des 

aivils innocents comme bouoliers militaires et indique qu’il ne respeate plus ses 

obligations solennelles conformément à la Charte et au droit international, nous 

devons parler olairement, fermement et avec foroe oonune nous l’avons fait, 

En particulier, noua ne pouvons moins faire aujourd’hui, aar les vies de 

oer,tainea de milliers de nationaux kangera de tous les paya du monde sont 

menacées. toua devons indiquer officiellement que noua noua efforçona d’obtenir 

leur libération. La rkolution que le Conseil vient d’adopter est un dooument 

solide. Il invite l’Iraq b permettre immédiatement a ce8 personne8 de quitter 

l’Iraq et le Koweït et rejette pleinement et totalement les effort8 iraquiens 

visant à fermer les miaaiona diplomatiques et consulaires au Koweït qui aident $ 

protdger cea personnes. 

Chacun d’entre noua a le devoir et l’obligation de protéger aea propres 

citoyens. Aujourd’hui, noua prkiaons que ce n’est pas seulement notre 

dkermfaation individuelle mais notre détermination colleative de tout faire pour 

protéger la vie, la sGret6, la sécurit6 et la santé de citoyens innocents pris dans 

cette conspiration odieuse d’agression et de faux-fuyants. Ma délégation a 

beaucoup travaillé pour aider à élaborer la résolution qui vient d’être adoptée par 

le Conseil de sécurité. Nous avons appuy6 son adoption et nous appuierons sa 

pleine exécution. 

)k YU w  (Chine) (interprétation du chinois) : Nous voudrions 

exprimer toute notre compassion pour le sort des nationaux étrangers en Iraq et au 

Roweït . Leur sûreté et leur sécurité devraient être garanties et il ne faudrait 

leur nuire en aucune façon. 
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Dans ua manièrei de traiter aette question, le pays intéressé devrait reapeater 

les prinaipes du droit international pour garantir la sûreté et la sécurité da tous 

les nationaux étrangers en Iraq et au Koweït et garantir qu’ils puissent quitter 

ces deux pays en toute sécurité s’ils le souhaitent. 

En se basant sur cette position, nous avons voté en faveur du projet de 

résolution dont le Conseil est saisi ce soir. A aet égard , nous voudrions 

transmettre notre reconnaissanae au Secrhaire nénhal pour avoir si rapidement 

répondu à la requête des membres du Conseil de sécurité en désignant des 

représentants pour entreprendre des activités de bons offices, 

Nous estimons que pour résoudre la grave crise qui shit actuellement dans le 

Golfe, il est nécessaire d’appliquer les trois résolutions pertinentes du Conseil 

de séaurité avea sérieux et efficacité. Les forces d’oaaupation devraient 

immédiatement et inconditionnellement se retirer du Koweït. Noua appuyons toua les 

efforts visant b arriver à un règlement politique par des moyens paaifiques. 

Nous sommes profondbment préoccupés par la montée des tenaioaa dan8 la r6gion 

du Golfe. Noua pensons que la participation militaire des grandes puissances n'eut 

pas propiae au règlement de la crise actuelle, 

Une fois de plus , nous laxaçona un appel aux partiee int6resaées en leur 

demandant do faire preuvr de retenue afin d’éviter toute action qui pourrait aauaer 

une plus grande d6thioration de la situation, 

Enfin, je voudrais souligner que cette réunioo port8 aur l’examen de la 

situation des nationaux étrungera en Iraq et au Koweït et ne porte pas mur la crise 

dans son ensemble. Par conséquent, noua avons des r&serves a formuler en ce qui 

concerne la mention du Chapitre VII de la Charte dans la résolution car le 

Chapitre VII a des implications plus vastes. 

M. PORTIE;B (Canada) (interpretation de l’anglais) t La situation dans 

laquelle se trouvent les nationaux d*Etats tiers, en Iraq et au Koweït, est 

parfaitement inacceptable. C’est une violation claire et flagrante des normes du 

droit international, notamment du Pacte uur les droits civils et politiques et de 

la quatrième Convention de Genève, auxquels l’Iraq est partie. Les autorites 

iraquiennes ont choisi constemment et de manière répétée de ne tenir aucun compte 

des démarches faites par de nombreux Etats Membres au nom de leurs nationaux, et 

c’est pour cette raison que cet organe a réagi rapidement, clairement et à 

l’unanimité quant au sort de ces nombreux individus. 
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Il en résulte que le Canada appuie pleixument le texte de la résolution que 

nous veoons d’adopter, qui exige que lea autorités iraquisnues se montrent à la 

hauteur. de leurs responsabiAit6s reconnuea aux termes du droit international et 
autorisent et faoilitent le départ imn$diat du Roue% et de l’Iraq des nationaux 

d@Etata tiere. A cette ooaasion, je voudrais ausaf r6itérer l’appui entier et mas 

réaerve du Canada aux réaolutioas 660 (1990), 661 (1990) et 662 (1990) du Conseil 

de aécurMi. La résolution 662 (1990) déclare notamment que l’annexion du Koweït 

par l’Iraq errt nulle et non ewenue. Par conséquent, noue ne pouvons accepter la 

dhision prise par le Gouvernement iraquien d’imposer la fermeture des miemions 

diplomatiques et cousulaites au Koweït et de retirer non innnunité au personnel de 

a08 titwions. 



JF-S/8 S1PV.2937 
- 16 - 

Des centaines de Canadiens sont toujours dans l'impossibilité de quitter 

l'Iraq et le Koweit. flci se sont rendus en Iraq et au Koweït de bonne foi pour 

contribuer au développement de ces pays, Leur situation cause le pire angoisse à 

leurs familles et aux êtres qui leur sont chers, Tous les Canadiens éprouvent la 

plus profonde sympathie pour eux et pour les citoyens des pays dont les nationaux 

Sont encore au Koweït et en Iraq contre leur gré. 

(t'arateur nout en fm) 

Cette crise humanitaire ne peut perdurer. ces contraventions par 1'Xraq de 

ses obligations les plus élémentaires en vertu du droit international humanitaire 

ont maintenant fait l'objet d'une condamnation unanime par notre COnSeil, COJnm8 il 

se devait. 

Le Canada aaaueille favorablement tous les efforts déployés, particulièrement 

aeux du Secrétaire genéral , afin d8 permettre aux nationaux d*Etats tiers qui le 

désirent de qUftt8r l'Iraq 8t 18 Koweït sans délai. 

$4~8 w (Finlande) (interprétation d8 l'anglais) I Nous COMaiSSOnS tous 

les efforts diplomatiques ardus que font d'innombrables pays h propos de la 

situation des étrangers dans les territoires de l'Iraq et du Koweït. La FinlMd8 

elle-même continue d’utiliser twtes les voies diplOmatiqU8S disponibles pour 

obtenir que les r8ssortisaants finlandais puissent sortir de ces pays en tout8 

shaurith. Malheureusement, b l'instar des efforts .de tant d'aUtr8Sr la8 nôtres 

n'ont pas servi à grand-chose, Nous voulons bien croire qu*aucune menace fmnbdiate 

ne p&S8 dur 188 btrMg8rS tbsidant en Iraq et au Koweït. occupé. Toutefois, la 

situation est pour nous une eource de préoccupation de plus en plus grave. 

Interdire aux étrangers d8 partir constitue une violation flagrante des normes 

ghéralement acceptées du droit international auxquelles l'Iraq, lui-même, a 

expressément swsarit. 

Nous attendons de l'Iraq qu'il respecte immédiatement 888 obligations 

juridiques internationales et permette à tous les étrangers qui le souhaitent de 

partir, Nous attendons également de l'Iraq qu'il n'intervienne pas dans 18 statut 

et le fonctionnement des missions diplomatiques et consulaires au Koweït. 

La Finlande a vote pour la résolution humanitaire à l’examen afin de demander 

à l'Iraq dans les termes les plus fermes possibles. de s'abstenir de toute mesure de 

nature à compromettre la sûreté, la Gcurité ou la santé des nationaux 

susmentionnés et de garantir leur départ et d’autres droits, conformément aux 

normes du droit international. 
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&.,J&&g (France) : La France a effectué une série de démarches aupros 

des autorites iraquiennes en vue d’obtenir que les citoyens français qui le 

souhaitent puissent librement quitter l’Iraq et le Koweït, oonformément au Pacte 

international sur les droits civils et politiques et aux Conventions de Genève 

auxquelles l’Iraq est partie. Le droit international imposa à l’Iraq non seulement 

& protéger les citoyens Qtrangers wr son territoire , mais aussf de garantir leur 

liberté de mouvement. 

Des démarches analogues ont été faites par d’autres pays ou groupes de paya 

afnsi que par le Comité international de la Croît-Rouge (CICR). 

La seule réponse du Gouvernement iraquien a 6th ~6 sucaession de déolarationr 

annonçant des mesures de plus en plus draconiennes à l’encontre des ressortissants ’ 

étrangers, dont la liberté est aujourd’hui clairement bafouée, et de manière 

discriminatoire, selon ieur nationalité. 

De telles mkhodes, aujourd’hui accompagnées de menaoes, soulèvent la plus 

grande indignation de la France non seulement parce qu’elles violent les 

engagements internationaux auxquels l’Iraq a sousarit , mais aurrsi parce qu’elles 

manifestent un mépris délibéré des considkations humanitaires les plus 

élémentaires. 

Mon gouvernement m’a enpresaément chargé de dire qu’il dénonce de la façon la 

plus ferme le comportement inadmissible de l’Iraq b l’hgard des ressortiasanta 

étrangers retenus en Iraq et au Koweït. 

L’Ambassadeur de l’Iraq eti France a été convoqué ce matin au Minist&re des 

affaires btrangères, qui l’a invité a mettre en garde ses autorith contre les 

graves conséquences que ne manquerait pas d’avoir toute atteinte portée i la 

a&curit6 des ressortissants français. 

C’est pourquoi la France a apporté son plein appui h la résolution qui vient 

d’être Vot&e et dont elle se rejouit qu’elle ait 6th adoptée a l’unanimité. 

M. LO- (Union des Bdpubliques socialistes soviétiques) 

(interprdtation du russe) : La déldgation sovikique a appuyé le projet de 

résolution concernant la n&cessité d’assurer la s6ourit6 des ressortissants 

Btrangers se trouvant au Koweït et en Iraq, car nous ce pouvons que partager 

l’inbuiétude suscitée par le sort des citoyens de toute une série de pays entraînés 

dans la situation actuelle, dont l’origine, on le sait, est l’invasion du Koweït 

par l’Iraq. 
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nier, les membres du Conseil de dcurit$, par l’intermédiaire de leur 

président, ont exprimé leur inquiétude devant le aort réservé aux étrangers et ont 

chargé le Conseil de sécurité des Nations Unies de prendre toutes les mesures qui 

s’imposent pour régler cette question. Cependant, la situation continue de 

s4aggrav8rr 

La ddlégation soviétique eat persuadée de la nécessité de poursuivre lea 

efforts en vue de trouver une solution inmédiate au problhe, conformément aur 

principes du droit humanitaire et du reapeat des droits de l*horaue, sur la base des 

normes du droit international et de la Charte des Nations Unies. 

A oet dgard, nous exprimons l’espoir que les efforts du Secrétaire g6néral et 

de aes repr6sentants seront aouronnéa de auacèe. Bien sûr, l’Union soviétique fera 

tout son possible, comme du reste - pansons-noua - les autres membres de la 

communauté internationale afin de trouver une solution heureuse à ce problème. 

Cependant, l’on ne saurait fermer les yeux sur le fait qu’il en va non 

seulement de la aéaurité et de la sûreté de quelques milliers de personneaI mais 

aussi de l’évolution d’une situation susceptible de oonduiro k une eaaalade 

imprévisible de la tension. La situation exige que l’on évite d’étendre les 

aapeata militaires de la situation à d’autres pays et que l’on respecte le droit 

international. 

Comme l’a dit M. Gorbatchev, Prbaident de l’Union soviétique, noua comptons 

sur le jugement et le sens des reaponaabilitba des Etats arabes et CL0 leurs 

organisations r&gfonalea et nous noua fondons sur l’autorité de 1~0rganiaation des 

Nations Unies et du Consail do aécuriti. Noua sommas dispos&8 ir agir exclusivement 

dans le cadre des efforts collratifa visant la solution du conflit. Noua VOU~~~UJ, 

par bas m&.hodea politiques, ivitar qu’il en résulte un affrontement militaire 

encore plus dangereux. 
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m (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) 8 Je 

pense que la résolution a tout dît, et jusqu’iai les orateurs ont présenté avec 

éloquence les points et le8 arguments principaux qui l'étcrient. Maiu j’estime 

qu'en abordant ae problème aujourd'hui nous devons continuer de garder b l'esprit 

les élément8 essentiels. Il y a eu une invasion non provoquée d'un Etat arabe 

frère. Il y a eu la création d’un gOUVernement fantoche qui est ri peu plausible 

qu'il fait rire. Il y a eu la rapide disparition de ce gouvernem8nt. Il y a eu 

P*annexion de cet Etat arabe frèrs. Pendant ce texnps, aet Etat a subi des perte8 

en Vie8 hUmine8, Il a connu la d08trUCtiOn. Il a vu se8 riOh98Se8 transportées 

ver8 la aapitale de l'agres8eur. Il a vu de8 menace8 prof&&8 aoatre 808 voisiner. 

Dans ce aontexte, nou8 ne nou8 oacupons aujourd'hui que d'un probleme 

striatement humanitaire. 

Hier, les membres du Conseil se sont rthnis et il8 vous ont demandé, Monsieur 

le Président, de faire part de leur préoccupation et de leur inqui&tude au sujet 

des nationaux étranger8 bloqué8 au lCoueït au Searétaire général ain8i qu'au 

repr88entant de l'Iraq. Cela a 6th fait et nou8 8avon8 que le Searétaire g6néra1, 

qui 88 prdoacupe beaucoup de ce problbme, a déjà décidé de dépêcher deux 6missaires 

auprés du Gouvernement do l'Iraq pour obtenir la libhation de ceux qui sont 

bloquds en Iraq et au Koweït. 

Telle était la situation hier. Depuis lor8 il y a eu deux actes qui ont 

susaiti l'indignation de l’opinion publique internationale et sont une atteinte au 

droit international. Le premier a 6t6 l'utilisation de civil8 innocents, justifibe 

par une rkhorique nauseabonde au Sujet de leur statut d**binvit68", ao#mm bouclier8 

humains afin de protéger de8 point8 strstégique8. Le deuxième a it& le châtiment 

de aentsines de millier8 de civils bloqui$s EU Koweït et en Iraq - un genre de 

reprdsailles contre le Conseil de s&urité pour avoir adopté la r&rolution 

661 (1990) qui impose des sanctions dconomiques contre l'Iraq. 

Qui ont-ils choisi comme cible de leurs repr8safllets7 Ils ont ahoiri les 

membres les plus faibles de la collectivitd : les enfants, les femes, les malades, 

les personne8 âgées et quiconque Btait suffisamment itranger pour Btre blâmé et 

pris bans les rouages de l'histoire. Je peux difficilement penser à un acte aussi 

répugnant dans toute l'histoire de l'humanité que celui qui est maintenant commis 

par le Gouvernemeul iraquien. 
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Nous avions espéré une solution arabe à ce que l’on appelle souvent un 

probleme arabe. NOUS svon8 pu voir qu’une attention particulière a été accordée au 

rôle de la Ligue des Etats arabes dans la résolution 660 (19901, et je pense que 

nous devons avoir quelques espoirs, Nous avons également entendu quelques 

remarques tz.ès raisonnables sur les dangers plus étendus qui eristent dans la 

région, et nous avons entendu des appels à la négociation. 

Toute personne raisonnable souhaite une solution paoifique, mais je pense, 

avant de conclure, que je devrais rappeler à ce Conseil ce que la base de toute 

nigociatfon de ce genre devrait être t elle est énonc6e dans les tertes récents de 

ce Conseil. Au paragraphe 2 de la résolution 660 (1990), le Conseil t 

“Exige que l’Iraq r~etire imméddatoment et inconditionnellement toutes ses 

forces pour les ramener aw positions qu’elles occupaient le ler août 1990” 

et au paragraphe 1 de la résolution 662 (19901, il est dit que t 

"L'annexion du Koweït, quels qu’en soient la forme et le prétexte, n’a 

aucun fondement juridique et est nulle et non avenue”. 

En traitant de ce problame humanitaire ne perdons jamais de vue les événements 

essentiels du problème et gardons cela pr8sent à l’esprit jusqu’au moment où ce 

problèmes sera résolu. 

M. (Ethiopie) (interpritation de l*anglafs) t Comme l’indiquent 

alairement les ddalarationa des orateurs qui m’ont.prbcédé, nous vivons des moments 

dit ficilea, Etant donn& la situation alarmante dans laquelle as trouvent les 

nationaux étrangers en Iraq et au Koweït, et en raison de l’escalade des tensions 

dans le golfe en gbnbral, noua pensons qu’il est opportun que le Conseil ait ado@ 

la r&oluition dont il a (tait saisi, En effet, l*attftude msnifestbe par l’Iraq a 

1’6gard des nationaux étrangers, en particulier depuis ce matin, appelle une 

dkision rapide du Conseil de shcuriti. 

Il n’y a aucun doute que les nationaux itrangers bloquée en Iraq et au Koweït 

ont besoin de l’appui et de la protection du Conseil. L’Ethiopie pense que 

l’adoption de cette résolution constitue la réponse collective de la communauté 

internationale au message alarmant radiodiffusé de Bagdad et relatif au sort des 

nationaux de pays tiers. 

Bien que la réponse de l’Iraq aux décisions récentes du Conseil de sécurité 

n’ait pas été sacourageante jusqu’à présent, nous voudrions exprimer notre espoir 

que l’Iraq respectera la demande contenue dans le paragraphe 1 de la r&solution que 

nous venons d’adopter, 
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m (Malaisfe) (interprétation de l’snglais) : Ma délégation 

partage la prdoooupatlon profonde que ressent le Conseil devant la détérioration de 

la situation concernant les nationaux étrsnqers au KowePt et en Iraq. La Malaisie 

regrette que des milliers de nationaux krangers dans les deux pays font face à de 

nouvelle5 menaces quant à leur sûreté et à leur siiaurité. Cette situation est 

clairement contraire aux principes du droit international, En l’ocourrence nous 

estimons que tous les nationaux krangers devraient être autorisé5 à quitter le 

Koweït et l’Iraq et que des facilités appropriées devraient Peur être accordées 

pour ce faire. Ces nationaux étrangers devraient pouvoir rester en oontaot avec 

leurs représentants consulaire5 dont ils devraient pouvoir recevoir l’assistance. 

Ma délégation voudrait également en cette occasion exprimer sa reconnaissance ’ 

au Secrkaire général pour avoir répondu promptement a votre messager Monsieur le 

Président, au nom du C&seil, hier, Nous appuyons l’initiative prise par le 

Secrétaire général d’envoyer ses émissaire5 spéciaux tidiatement 8 Bagdad pour 

s’attaquer à ce problème humanitaire. En même temps noua croyons qu’il est 

approprié 5 la lumière de la détérioration alarmante de la situation aujourd’hui 

que le Conseil ait adopt6 oette r65olution à l’unanimit&. 

Dans l’iatérêt de la paix la Malaisie espère que le Gouvernement de l’Iraq 

répondra positivement à cette r&aolution, ainsi qu'aux rbaolutiona 660, 661, 

et 662 (19901, afin que noua puissions avoir un rhglernent prompt et pacifique a 

cette crise malheureuse. 

M. (Cuba) (interprbtation de l~eapaqnol) I Lo Conseil 

de aiouriti a voté en faveur de la réaohtion 664 (1990). Oardant h l’esprit les 

vues exprfm&es par certains membres du Conseil et de l’Organisation, à savoir qu’il 

s’agit d’uns rhaolution bas6e exclusivement sur des oonafd&ationa humanitaires, 

Cuba a vote en sa faveur. Ma délhgatfon naturellement partage les prioocupations 

que suscite le sort de tout civil innocent mê16 au conflit. 
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Kous croyons qu’il est 16gitime d’exprimer cette inquiétude pour certains 

nationaux d’autres pays qui sont présentement en territoires iraquien et 

koweïtien. Mais nous croyons aussi que s’il y a une inquiétude humanitaire 

légitime, elle devrait s’appliquer également aux nationaux de l’Iraq et du Koweït. 

C’est pour toutes ces considérations que nous avons voté pour le projet de 

résolution. Nous sommes préoacupés par le sort Je toute personne innocente 

impliquée dans un conflit, En outre, noua pensons que l’on ne peut pas traiter de 

manière inappropriée les nationaux d’un pays ou d’un autre. Nous partageons cette 

préoccupation qui a déjà été exprimée par l’humanité en d’autres occasions. Elle 

n'est pas nouvelle. 

En effet, il y a peu de temps , on nous a rappelé la situation qui 0 été 

imposée aux personnes d’origine japonaise, qui avaient été internées dans des campa 

de concentration simplement en raison de leur origine nationale et parae que les 

Etats-Unis se trouvaient en guerre avec le Japon. Nous 6avons Que# beauooup plu6 

réoemment, des diplomates 6trangers, dans la ville de Panama, ont vu leurs 

possibilité8 de quitter ae pays gravement limit&es, et, ce qui est pire des chars 

de l’artillerie lourde et une forte concentration militaire oat 6tb utflirrés pour 

les empacher de uortir de leurs missions diplomatiques ou même de se rendre d'une 

ambassade & l’autre. Dans le cas des diplomates de mon pays, cette situation a été 

partiauliJ9rement grave , mais nous ne pouvons pas nous plaindre de discrimination 

car le Nonce apostolique et ses collègues de la mission du Vatican au Panama et 

d’autres collbgues tout aussi 6tranqers h ce conflit ont bé&fici& du méme 

traitement que nous* 

Nous avons vote pour ce projet de r&solution, mais nous devons toutefois 

attirer l’attention sur certains de ses cildments, au sujet desquels nous avons des 

doutes. 

Au paragraphe 1 du dispositif, le Conseil t 

“Demande que l’Iraq autorise et facilite le départ immédiat des nationaux 

d*Etats tiers qui se trouvent en Iraq et au Itoweït...” (w 

664) 

Durant lea consultations officieuses, on a parlé de l’origine nationale de ces 

personnes et on a même donné des chiffres. Mais, malgrd cela, aucune réponse n’a 

été apportée à und question que nous nous posons depuis le debut a Qu’en est-il des 

nationaux de la Palestine qui, en assez grand nombre, se trouvent dans le 
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territoise du Koweït? Est-ce que le Conseil exige qu’ils rentrent dans leurs 

foyers, darrs leurs terres, qui , comme le Conseil le sait, sont iilégalemeat 

occupées dePUi8 plusieurs année87 Est-ce qu’on prévoit que le Conseil va agir pour 

satisfaire les aspirations légitimes des Palestiniens, qui sont bien antérieures au 

conflit qui nous occupe? Est-ce qu’on pense que ses a8pirations vont être 
satisfaite87 Peut-être faudra-t-il attendre un certain temps pour avoir une 

réponre ir cette question, qui d’un point de vue statistique semble assez importante 

selon 108 données qui ont été mises à notre disposition. 

La résolution se felicite en même temps t 

“des efforts déployés par le Secrétaire général pour engager d’urgence des 

consultations avec le gouvernement iraquien comme suite aus pr&occupations et ’ 

& l’inquikude exprimée8 par . . . le Conseil [hier]“. (-solution 664 ClQQQL , 
, du m ) 

On nous a cependant invités avec une certaine urgence à adopter 5s rbolution que 

nous avon8 adoptée aujourd’hui, alors qu’il est évident que le Secrétaire général 

n’a dispos8 que de très peu de temps pour réaliser les effort8 diplomatiques que 

noua souhaitona tous lui voir réaliser. 

Au paragraphe 2 du dispositif, le Conseil a 

“Exige en outre que l’Iraq ne prenne aucune mesure de nature B 

compromettre la Areté, la sécurité et la santé des nationaux susmentionnés." 

(-1 

l?ourr pMson6 que ni l’Iraq ni personne d’autre ne devrait prendre des mesures qui 

pourraient compromettre la uûret6, la s&urité ou la santi de 8ea nationaux et de 

tour autres nationaux qui pourraient se trouver dans la région. Il nous semble 

vraiment que c’est une façon plutôt unilatdrale de voir la question que de r&ciamer 

de l’Iraq qu’il garantisse la sant6 des hrangers se trouvant sur son territoire 

84011 rappeler que le facteur principal qui pourrait mettre en danger la capacité 

des nationaux de pays tiers ou des nationaux du Koweït ou de l’Iraq de recevoir une 

alimentatfoo ou des médicaments appropriés et que, au vu et au su de ce conseil, un 

membre permanent du Conseil de sécurft~, les Etats-Unis d’Amhique, s’est arrogé la 

faculte de décider de ce qui doit entrer et de ce qui doit sortir du territoire de 

ces deux pays. Les Etats-Unis n’ont pas été autorisés par qui que soit h empêcher 

l’arrivée de médicaments et de produits alimentaires en Iraq, La résolution 

661 (19901, qui a ét6 parrainée par les Etats-Unis, exclut clairement les 
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m8diaamente de l’embargo ou du champ d’applioation des sanctions. Cette résolution 

reconnaît qu’il y a des considérations humanitaires qui entrent en jeu, pour ce qui 

est des produits alimentaires. En dépit de cela et en ddpit du fait que la 

résolution 662 (1990) ne dit nulle part qu’il appartient au Gouvernement américain 

de déterminer quand les considérations humanitaires existent et quand elles 

~1’ existent pas , on a été informé unilatéralement qu’à partir d’aujourd’hui 

Washington fera fi de ces considérations humanitaires et que ces produits 

n’entreront pas dans la rdgion. 

Donc, si le Conseil de sécurité veut faire preuve d’un minimum d’objectivité, 

il devrait exiger du Gouvernement américain qu’il mette fin immédiatement aux 

activités illégales qui n’ont été autorisées par personne, activités que les 

Etats-Unis mènent dans la rdgion et qui portent atteinte à la séaurité et à la 

santé de ressortissants de différents paysr y compris les ressortissants de l’Iraq 

et du Koweït. 

En outre, ces derniers jours, plusieurs faits sont survenus qui, 

malheureusementd n’ent pas encore retenu l’attention du Conseil, ne l’ont pas 

encore pou1386 à l’action. A l’origine nous avons été convoqués pour examiner 

f*impositioo de sanations contre l’Iraq, alors que nous savions tous que des 

sanations avaient d&jà été impodes par certains pays développi&. Le Conseil a 

adopte la résolution 661 (1990) et, immédiatement, sans que personne le lui ait 

demande, aans que personne ne lui en ait donné l’autorisation, le Gouvernement 

amériaafn a envoy& sa flotte, ses forces aériennes, ses soldats, et il a commencé à 

assurer la mise en oeuvre de cette résolution. En agissant ainsi il a violé non 

seulement la Charter mais la résolution 661 (1990) elle-meme, qui a la faveur du 

Gouvernement américain. 

Par la suite, un blocus naval & factq a commencé. Il y a à peine 48 heures 

quelque chose d’insolite s’est produit : les membres du Conseil ont pris 

connaissance d’une communication datée du 16 août et envoyée par 1’Ambassadeur 

Watson qui, à ce moment-là, se trouvait à la tête de la mission américaine. Dans 

cette communication, nous étions informés que les Etats-Unis appliquaient les 

mesures de blocus, et ce prétendument en vertu de 1’Article 51 de la Charte et de 

la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité. J’ai déjà dit que nulle part la 

résolution 661 (1990) ne donne l’autorisation à qui que ce soit ni ne demande à 

personne, que ce soit les Etats-Unis ou tout autre Etat, d’appliquer la résolution 

par des moyens militaires. 
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L’Article 51 est peut-être connu de n’importe quel élève d’éoole primaire d’un 

quelconque Etat Membre de I’ONU. Il traite d’un principe très ancien : le droit à 

la légitime défense. Ce droit est très clair et y est reconnu dans les termes 

suivants : 
$6 ( . ..) jusqu’à ce que le Conseil de séaurité ait pris les mesures nécessaires 

pour maintenir la paix et la sécurité internationales.” 

Nous nous trouvons maintenant en présenae d’un phénomème nouveau. int&essant, 

et qui devrait inciter le Conseil à adopter des décisions très alaires. On modifie 

la Charte, on renvtarse ses conceptions initiales en matière de légitime défense et 

on permet son utilisation - de manière trompeuse, bien sûr - de façon qu’un Etat 

puisse appliquer des mesures unilat6rales après que le Conseil de s&curité a adopté . 

des d6cisions qu’il a jugées pertinentes. 

Est-ce que les Etats-Unis ne sont plus réellement d’accord avec la r&olutPon 

661 (1990), qu’ils ont appuyée auparavant7 Est-c%e qu’ils considèrent que le 

Conseil n’a pas pris les mesure8 nécessaires ou est-ce qu’ils pensent que, 

contrairement aux dispositions de 1’Artiale 51, ils peuvent porter atteinte à la 

responsabilité et à l’autorité du Conseil de sécurité? 

La délégation des Etats-Unis a p: (tendu en d’autres occasions - car elle a eu 

recours b différents arguments - que skn pays mettait en oeuvre la rdsolution 

661 (1990) qui, de toute évidence , se fonde sur 1’Article 41 de la Charte, lequel 

ne saurait être plus alair lorsqu’il mentionne des “... mesures n’impliquant pas 

l’emploi de la force atm&*. 

Nous aroyons qua le ?onseil perd do sa crhdibiliti et de son autoriti morale 

lorsqu’il se rdf&re b certains aspects bien particuliers du conflit grave et 

complexe qui nous occupe , selon la décision qu’adopte un membre permanent qui peut 

déterminer le moment et le motif de notre convocation, l’élément du conflit i 

étudier et, bien entendu, si une décision urgente doit &ro prise à ce sujet. 

Néanmoins, le Conseil n’a pas pu, jusqu’b maintenant, agir face a une 

situation on ne peut plus claire et où on voit un membre du Conseil utiliser les 

résolutions de ce marne Conseil de la maniere qu’il estime la plus favorable à sea 

intérêts. 

J’ai ici le texte d’une importante déclaration, d’un message d’un éminent 

dirigeant arabe qu’il adressait à son peuple il y a quelques jours. Il s’agit du 

Président Ben Ali, de la Rdpublique de Tuniafe, Je vais lire un passage de ce 

message : 
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**Cette situation noua améae à nous interroger avec anmrtume sur le 

bien-fond6 du recours au prétexte de la légalité internationale pour envoyer 

des forces &rangères an sol arabe. Nous avons mis à l'épreuve cette légalité 

par l'intermédiaire de la question palestinienne, devenue récurrente. 

L'occupation des territoires arabes, l'invasion du Liban et la répression de 

l*Intffada, au mépris des multiples résolutions de 1’ONU et des votes 

succestsifs contre ceux qui réalement leurs droits légitimes. 

Le déroulement des événements a démontré que la légalité et les principes 

qui la sous-tendent ne rdsistent pas devant les intérêts vitaux des grandes 

puissances et que cette légalité se modifie en fonction de ces intérêts et des 

relations avec la partie que l’on veut condamner.” 

En souscrivant ainsi aux propos du Président de la République tunisienne, nous 

tenons à attirer une fois de plus l’attention du Conseil sur la nécessité d'adopter 

des mesures qui permettront réellement de résoudre c8 conflit de façon pacifique, 

et de s'assurer que ses résolutions et ses décisions soient appliquées conformément 

à ce que le Conseil a dkidé. 

Ma d6légation a voté en faveur de cette résolution en raison de considérations 

humanitaires que nous jugeons légitimes - et certain de nos collègues nous ont 

8xpos6 leurs pr&XaUpatiOnS au sujet de leur8 propres natiOnsut dans cette région - 

8t paroe que nou8 croyonr qu'elle pourrait, si l'autorit du Conseil est respecthe, 

empêcher que c8 nouvel Blément soit utilisé Comm8 une nouvelle exc~s8~ non pas pour 

rechercher la paix, mais pour avancer davantage sur 18 chemin de la guerre et de 

l'intervention militaire. 

Le représentant des Etats-Unis d'knbrique a aCh8Vé sa déclaration il y a 

quelques instants par quelque chose qui pourrait être normal et en même temps 

constituer un8 terrible m8nac8. Il a dit que non seulement 18s Etats-Unis 

approuvaient cette résolution, mais qu'ils 8n chercheraient la plein8 application. 

Je ne fSiS pas de CftStiOn, car on ne nous a pas distribue 18 texte du discours 

cette fois-ci. 

Ainsi donc, sous prétexte d'appliquer 18s sanctions prévues dans la 

résolution, ii6 ont envoyé leur flotte et doployé dans la région des unit& de 

guerre en nombre toujours croissant. Et maintenant, vont-ils appliquer cette 

résolution par la force? Vont-ils 88 fonder sur cette résolution pour prendre des 

meaures unilatérales ou vont-ils inscrire leur action strictement dans le cadre de 

cette résolution adoptée par tous? Attendons de voir les faits. 
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M.__PrCKERTNC (Etats-Utris d'tirique) (interprétation de l'anglais) : Le 

représentant de Cuba a consacré beaucoup de temps à décrire les parties de la 

rholution qui ne lui plaisent pas, Je ne répondrai qu’à une seule question, à 

savoir celle qu’il a soulevé8 au sujet de l’application de 1’Article 51 de la 

Charte. 

Je serai brefs je donnerai lecture du premier paragraPhe d’un document 

(Sl21492) que j’ai réaemment soumis au Conseil t 

**Comme je vous en ai informé hier , conformément à 1’Article 51 de la 

Charte des Nations Unies, je souhaite vous annoncer, au nom de mon 

gouvernement, que les Etats ont déployé des forces militaires dans la région 

du golfe Persique. Ces foroes ont été envoyées dans l’exercice du droit 

inhérent à la légitime défense individuelle ou collective, reconnu à 

l*Article 51, aompte tenu de la situation et comme suite à des demandes 

émanant de gouvernements de la région, notamment des demandes d’aaaiatance du 

Rowaït st de l’Arabie Saoudite. L’application de ae droit inhérent en réponse 

0 l’attaque armée iraquienne contre le Koweït a &d affirmée dans la 

résolution 661 (1990).” 

Je vais maintenant passer à un deuriame document, la résolution 661 (1990), et 

donner lecture de l’avant-dernier alinéa du pr&mbule t 

“Affirmant le droit naturel de légitime defenae, individuelle ou 

colleative, faae b l’attaque arméo dirige0 par l’Iraq contre le Roweït, 

consacré par 1’Article 51 de la Charte**. 

Je crois que cela rend auffiaanwnent clair6 la position do mon gouvernement i 

ce sujet. 
M.ON de m (Cuba) (interprkation de l’espagnol) t A ce 

stade-ci, je ne veux surtout pas entamer un debat juridique, mais la même 

préoccupation qu’auparavant m’anime. Si 1’Article 51 de la Charte peut être 

interprk&e de façon a permettre quo, selon la volonté de tout Etat Membre, des 

metauros non approuvees par le Conseil de akurite, y compris le recours b la force 

armée soient prises , et ai la r&aolution 661 (1990) peut être inturprétde de façon 

à permettre aux Etats-Unis d’user de sa force militaire à des fins non autorisées 

par personne, je crois que nous avons raison d’exprimer notre profonde inquiétude 

que la résolution que nous venons d’adopter et que les Etats-Unis cherchent à 

appi ique r “totalement”, ne soit appliquée au moyen de navire8 de guerre, de 

bombardiers et d’actions militaires agressives. 
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Je crois que ce qui est le plus important dans la résolution et dans l’article 

qu’il cite c’est que tous deu affirment l’autorite du Conseil pour gérer la 

arise, D’une part, nous avons une ddlégation qui vient ici, fréquemment, qui nous 

invite k prendre des décisions pour que le Conseii agisse et qui, ensuite, affirme 

qu’elle agit comme elle S’entend, quelle que soit la déoision prise par le 

Consei 1. On respecte Xe Conseil ou on n’y croit pas , mai8 ce qui est inacceptable, 

c’est qu’un mernbre permanent utilise et manipule les décisions du Conseil 

conformément à sss intérêts, 

L’unique privilège que nous reconnaissons aux membres permanents est celui 

qui, malheureusement, existe dans la Charte t le droit de veto. Mais, de grâce, je 

crois qu’il serait très grave pour tous les Membres de cette organisation de 

tolérer qu’on puisse en outre leur permettre d’utiliser cette Charte et les 

dkisions du Conseil à leur guise. 

Le m (interprétation de l’anglais) t Je vais maintenant faire une 

déclaration en ma qualité de représentant de la Roumanie. 

La ddldgation de la Boumanie s’est associde à l’inquiétude et à l’angoisse 

exprimees par le Conseil de sécurité devant la situation des nationaux étrangers au 

Koweït et en Iraq. A aet hgard, ma delégation partage l’avis des autres membre8 du 

Conseil s’agissant de la nécessité pour le Gouvernement iraquien de respecter les 

obligations assuméeu au titre des instruments juridiques internationaux 

pertinents. Ainsi, l’article 12 du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques du 16 déoembre 1966 stipule clairement que quiconque se trouve 

légalement sur le territoire d’un Etat jouira dans ce territoire du droit à la 

liberte de circulation et h la liberté de choix de sa r&sidence, En outre, 

conformément au même article, il sera loisible b quiconque de quitter tout pays, y 

compris le sien. 

On Pourrait Egalement Evoquer la Convention de Genève du 12 août 1949 relative 

A la protection des personnes civiles en temps de guerre. Cette convention engage 

les autorit& de toute partie au conflit. La section 2 de la Convention est 

consacrée à la situation des étrangers sur le territoire d’une partie à un 

conflit. L’article 35 de la Convention traite spécifiquement du droit de quitter 

le territoire. Il stipule que toute personne protégée qui souhaite quitter le 

territoire au début d’un conflit ou pendant un conflit sera autorisée à le faire, 
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NO~S estimons que toute mesure prise par le Conseil de aéaurité sur cette 

question délicate pourrait aontribuer à réduire les tensions dans la région, et par 

aonséquent ma d818gation appuie pleinement le projet de rbolution qui figure dana 

le document SI21562 et les efforts déployés par le Secrétaire gdnéral à aet égard. 

Enfin nous réaffirmons notre convialion que dans les airaonatences actuelleu, 

il est nécessaire qua tous les Etats fassent preuve de modération et du sens des 

responsabilités et n’entreprennent rien qui puisse aggraver davantage enaore la 

situation. 

le reprends maintenant mes fonctions de président du Conseil. 

Le Conseil va maintenant entendre d’autres déclarations. Je donne la parole 

au représentant du Koweït, 
. 

M. AL-S&J& (Koweït) (interprdtation de l’arabe) I Noua nouu rduniasona 

aujourd’hui pour la quatrième fois en deux semaines pour noua attaquer au flbau qui 

s’est abattu le 2 de ce mois dans le but de détruire une oasis et un I&vre de 

aiéaurité et de stabilité dans la région , senmnt le meurtre, la terreur et 

l’oppression parmi les citoyens et les résidents. Cette situation intolkable 

oblige des miliitira d’étrangers à aheraher 8 s’enfuir. 

Le fond de la question est l’agression barbare perpétrde par le Gouvernament 

iraquien contre mon pays, Xl a fou16 aux pied8 tout08 108 oo-8 l t tour 108 

principes du droit international. Chaque jour qui passe rbble \10 autre aoabre 

chapitre dans le triste palmar&a de ce r&gfme au Koweït , rempli de arimes aontre la 

population, prouvant au monde entier que ses violations de la paix, de la sdcuriti 

internationale et de l’humanité sont sans fin. 

La résolution adoptde par le Conseil traite d’un probl&me politique, juridique 

et humanitaire sans prkédent dans l’histoire de la aoamunaut& internationale dan8 

le cadre duquel des millions de citoyens sont gardba aomne otages d’une politique 

expansionniste agressive qui menace la paix et la aicurfti internationales, et 

compromet les inthrêta de toua les paya du monde. 

Alors que l’Iraq demande l’attdnuatioa des sanctions pour des raisons 

humanitaires, il menace de priver de vivres les étrangers qui se trouvent en Iraq. 

C’est un chantage odieux. La position du régime iraquien à l’égard de citoyens 

innocents et sans défense et ses menaces de les utiliser comme boucliers humains 
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pour protéger les institutions militaires d’agression en Iraq reprheote le 

aomportemen humin le plus vil qu’on puibrse imaginer , et il faut que la communauté 

internationale hgisse résolument et sans hétiftation pour arrêter l’agresseur. 

La communauté internationale doit prendre des mesures plus sévères pour mettre 

fin & la f&ie de ae rdgime qui doit cesser de fouler aux pieds les normes de la 

aommuuaut8 internationale. Les retardsr la myopie et le souci d’intérêts 

temporaires bouleverseront le monde dans dee proportions imprhisibles à ce stade. 

Nous appuyons dooc pleiuemsst les efforts que fait le Secrétaire général pour 

trouver une solution satisfaisante au problème dea détenus. Nous espérons que les 

représenta,& de la Croix-Bouge internationale pourront obtenir l’autorisation des 

autorités d’occupation d’entrer au Kowejt , ee qu’actuellemeut, en contravention de 

la Convention de Genève, ils ne sont pas autoriz& à faire. L’Iraq s’efforce de 

dîruimula~ les orines qu’il y a aomatis. 

La rkolution que vient d’adopter le Conseil demande que l’Iraq s’abstienne de 

modifier le statut juridique des buteaux aonsulaires, sur la base de la 

risolution 662 (1990) du Conseil de sécuritb qui déclare que l’annexion du Koweït 

par l’Iraq est nulle et non weaue. 
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. . 
b Al-&aUal (KowelC) 

Toute tentative de la part du rdgime iraquien de modifier le statut 

constitutionnel et juridique du Kowsït et de continuer à détruire son éaonomie 

aussi bien que la structure soaiale de ses citoyens , appelle la condamnation la 

plus ferme de la part du Conseil de séuurité et de tous les Etats du monde rejetant 

les déoisions qui résultent de l’oooupation du Kowesk par les troupes iraquiennes 

qui exigent la fermeture des missions consulaires au Koweït. Les résolutions 660 

(1990), 661 (1990) et 664 (1990) sont toutes obligatoires et nous devons respecter 

leurs dispositions. La légalité internationale doit être maintenue. 

Le monde entier a les yeux fixés sur le Conseil de sécurité. Sa 

responsabilité est énorme, proportionnée aux risques auxquels nous devons faire 

faoe. Il est donc impératif de serrer les rangs afin de coopérer et d’agir 

ensemble pour protéger le présent et ouvrir la voie à un monde qui oherahe 0 être à 

l’abri de l’agression et des agresseurs , un monde où les relations entre peuplee et 

Etats reposeront sur la justice, la paix et le respeat mutuel. 

Ce qui a &é déarit par un membre il y a quelques instants comme **une 

initiative iraquienne” n’est autre qu’un moyen piètre et simplet visant a détourner 

l’attention du monde et k empêcher une action décisive d’appliquer les 

résolutions 660 (1990), 661 (1990) et 662 (1990) qui exigent le retrait immédiat et 

inconditionnel des troupes de l’envahisseur iraquien du Koweït et le retour de 

l’autorité l&gitime b savoir le Sheikh Jabir Al-Ahmad Al-Sabah. 

L’kat de tenuion qui règne actuellement dans la région du golfe est le 

résultat diroat des sates d’agression de l’Iraq contre la souveraineté, la rareté 

et l*intdgrit& territoriale du Koweït. La prkendue initiative n’est qu’une 

continuation de l’État d’esprit des autorit& iraquiennes contre des nationaux 

Etrangers au Koweït et en Iraq c’est-à-dire, tout simplement, la mentalit6 de 

retenir des otages. 

Le m (interprétation de l’anglais) t Je donne la parole au 

représentant de 1’ Iraq. 

K, AL-m (Iraq) (interprhtation de l’arabe) t Tout d’abord j’aimerais 

appeler l’attention du Conseil de uhurite sur la position prise par les Etats-Unis 

vis-à-vis de la résolution 660 (1990) et sur son interprétetion sphiale de la 

façon de mettre en oeuvre cette rholution. 

Les Etats-Unis 5’arrogent le droit de pratiquer un blocus maritime à 

l’encontre de l’Iraq sans le nommer ainsi. Le Ministre des affaires étrangères 
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Américain a annoncé.le 10 août 1990 lors d’une réunion de l*OTAN & Bruxelles, que 

les Etats-Unis avaient le droit de recourir à la force afin d’empêcher toute 

relation cQmmercfale de pays tiers avec l’Iraq. Le Royaume-Uni a suivi l’exemple 

des Etats-Unis et le 13 août 1990, a déclar& qu’il utiliserait ses navires de 

guerre afin d’empêcher ce qu’il a appelé toute violation dos sanctions adoptées 

conforr&ment à la résolution 661 (1990). 

Malgré la rapidité et les pressions avec lesquelles cette résolution a été 

adoptée, je répète, malgré la rapidité et les pressions aveu lesquelles cette 

résolution a été adoptée, et malgré l’injustice flagrante de ses dispositions, nous 

remarquons que les Etats-Unis d’Amérique et leur allié le Royaume-Uni essaient, de 

par la position dont je viens de faire État, d’imposer une certaine interprétation 

de l’ArtSale 51 de la Charte des Nations Unies. Cette position repose sur 

l’allégation selon laquelle cet article de 18 Charte permet le droit naturel de 

légitime %éfense, individuelle ou collective et que la résolution 661 (1990) a fait 

état de oet artiole. Les deux Etats ont déclaré qu’ils avaient reçu le droit 

d’avoir recouru h ce droit au nom de ae qu’ils ont appelé le Gouvernement 16gitime 

du Koweït. 

Tout cela disent les deux pays, leur donne le droit de mettre en o6uvre la 

résolution 661. 

Comme vou6 le Savez%# 1’Article 51 de la Charte permet le droit de légitime 

défense, individuelle ou collective *+jusqu*& ce que le Conseil de sécurité ait agi 

pour maintenir la paix et la sécurité internationales”. Le Conseil de sécurité a 

pris de telles mesures avec sa résolution rapide et injuste, sa 

résolution 661 (1990), priant tous les Etats de respecter cet article, et a créé un 

oomit afin de garantir l’application de la résolution. 

Il en ressort que la position des Etats-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni est 

fondée sur un Pr&este totalement fallacieux t l’interprétation que visent les 

Etats-Unis et le Royaume-Uni , n’est qu’une interprétation partielle de 1’Article 51 

de la Charte des Nations Unies. 
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Les Etats-Unis et le Royaume-Uni, de PFF la position dont j’ai fait état, ont 

transformé la faqon de mettre en oeuvre l’injuste rdsolution 661 (1990). Au lieu 

d’inviter les Etats & mettre en oeuvre ces sanctions comme ils l’ontendent, les 

Etats-Unis et le Royaume-Uni veulent que lea Etats mettent en oeuvre cette 

résolution comme les Etats-Unis et le Boyauma-Uni l’entendent. C’est ainei que le 

mécanisme d’application des dispositions injustes de la résolution n’est plus 

l’invitation lancée aux Etats h appliquer ces sanctions de la façon dont ces Etats 

l’entendent, c’est-à-dire sou8 le contrôle d’une coxunission créée par le Conseil à 

aet effet. 

Xl8 ont transformé ae mécanisme en un blocus par la foroe dea armee. Cstte 

position dangereuse signifie que les Etats-Unis et le Royawne-Uni se sont faits les 

gardiens, les gendarmes parlant et agissant dans la région au nom du Conseil de 

s8curité sous le couvert des Nations Unies, alors que le Conseil de sécurité et la 

Charte des Nations Unies ne leur ont pas aocordé ce droit, 

L’Iraq, tout en protestant vivement aontre ce oomportenwnt deu Etats-Unis 

d’Amérique et du Royaume-Uni , considère qu’il reprdsente une agression aontre 

l’Iraq. L’Iraq fers tout son possible pour contrer cette agreuaion et empêcher que 

cette agression soit imposée au monde et 0 l’Organisation internationale. 

Pis enaorer les Etats-Uaia et leurs allids ont poursuivi leurs autos 

d’agression en oontradiction avea le droit international et avea la lettre et 

l’esprit de la résolution 661 (1990) sur l’embargo, qui fait une exception 

explicite des detnr6es alimentaires et des médicametnta. Cette r&olution ne donne à 

aucune partie le droit d’utiliser la forae, d’encercler les ports iraquiens ou 

d’intercepter les navires iraquiens en haute mer. 

Malgré cela, les Etats-Unis, contrairement a la volonti$ internationale, qui a 

essayé de protdger les Arabes palestiniens au Koweït il y a quelques sembinets, ont 

ignoré cette volonté internationale en ayant recours au droit de veto. Aujourd’hui, 

les Etats-Unis usent de prétextes, font fi des résolutions du Conseil de kuriti 
et déclarent au monde entier qu’ils auraient recours a la force pour empacher la 

fourniture de vivres et de médicaments a l’Iraq. 

Les Etats-Unis ne se préoccupent nullement des souffrances que crdla imposerait 

au peuple iraquien ainsi qu’aux ressortissants arabes et étrangers résidant à 

Koweït City et @ans les autres villes iraquiennes. 
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L’Iraq, tout 80 soulignant combien 31 est important d’assurer la shurité et 

.~ le bien-être de tous les étrangers rhfdant 80 Iraq, pense que leur départ dépend 

de lbarrÔt des aoter d’agressfoo smh9oains et britanniques airpsT que de lberrét 

des aates terroristes. Il apend aussi de la fourniture sans entrave de vivres et 

~~ de.médicammnta b l’Iraq et de l’offre 4e garanties sérieuses à aat égard. 

De plus, l’Iraq n”empÔcbera pas les ressortissants étrangers d’obtenir vivres 

et médicamnts. Xl partagera avec les ressortissants étrangers les denrées 

alimerrtaîrea et lea médîcaumnt8 qu’il recevra. Nous garantirons aux vieillards, 

aux f-s et aux enfants étrangers toua les sbins médicaux, et ce sur un pied 

d’igallit6 avec 10s citoyens fraquien8. 
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Les ressortissants dtrangers et arabes résidant dans toutes les villes de 

l’fraq ne sont pas des otages en Iraq. Cependant, le peuple iraquien tout entier 

est l’otage du terrorisme américain et est victime d’un blocus alimentaire et 

mridical aontraire aux principes les plus dlémentaires du droit international et aux 

résolutions du Conseil de sécurité’ 

Pour terminer, l’Iraq ne prendra aucune mesure autre que aelle de se défendre, 

si les Etats-Unis ou l’un de leurs alliés l’attaquaient, C’est pour cela que la 

sécurité des nationaux des pays tiers est garantie si les Etats-Unis garantissent 

de ne pas attaquer l’Iraq. Cependant si les Etats-Unis d’&n&ique et leurs alliés 

persistaient dans leur politique d’agression et attaquaient l’Iraq avec leurs 

forces militaires, je veux dire les forces militaires des Etats-Unis, faisant des 

vieillards, des femmes et des enfants iraquiens des viatimes de aette agression, 

les souffrauces infligées au peuple iraquiesl rejailliraient également sur ses hôtes 

étrangers. La responsabilité en incomberait aux agresseurs et à leurs alliés, , 

leurs complices’ C’est pour oela que nous craignons que la résolution adoptée par 

le Conseil ae soir, au lieu de garantir la s6curité des résidents étrangers dans la 

région ne soit un nouveau prétexte pour une nouvelle agression sméricaine contre 

l’Iraq. 

M. PICKERIHO. (Etats-Unis d’Arn6rique) (interprétation de l’anglais) t Il 

est tard et j’ai seulement quelques observations à faite 8ur l’extraordinaire 

Biscours que nous venons d’entendre. 

La gêne de mon coll&ue iraquien est manifeste, parce qu’il a eu une fois de 

plus l’occasion de s’occuper des relations publiques de l’Iraq. En vdrité, au 

cours des trois ou quatre dernières semaines les relations publiques iraquiennes 

ont ét6 réputibs pour leur ineptie, En vérité, “les relations publique8 

iraquiennes” sont probablement devenues la crétinerie de l’année ici à New York. 

Je ne ferai que quelques commentaires sur ce qu’il a dit au sujet des 

Etats-Unis. Il est évident qu’il croit qu’il n’y a qu’un, ou peut-être deux votes 

contre lui au Conseil. Il devrait rdesaminer les votes sur les rhcentes 

résolutions, dans lesquelles le Conseil s’est proaonch h l’unanimité, et j’esphre 

que lui et son gouvernsment reconnaîtront, entendront et écouteront les vues du 

Conseil. 

Nous n’avons pas besoin de leçons du représentant de l’Iraq pour interpréter 

les résolutions que nous avons adoptées. Son enthousiasme à les interpréter 

reflète, je pense, l’attention qu’il a accordée à ce que nous avons dit, et la 
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propre volonté de son gouvernement de tenir compte de ce que noue avona adopté 

ici. Peut-être tout cela leur a-t-il hohappé? Xl est évident que noue aimerions 

voir le représentant de l’Iraq continuer & faire attention à a8 que noua disons. 

En vérité, sa pr8tentfon à interpréter nos résolutions pour noua est l’équivalent 

du vieil adage anglais au sujet du renard qui doit surveiller le poulailler. 

btoue avons également eu l*occasfon d’entendre les vues de 1’Xraq h propos de 

la fourniture d’une assistance des Etats-Unis en vertu de 1’Article 51 de la 

Char te, Je serais ravi, et en vérité trér intéressé, d’entendre les vues de 1’Xraq 

sur sa propre conduite à la lumière de 1’Artiale 2, paragraphe 4 de la Charte, et 

des résolutions 660 (1990), 661 (lQQO), 662 (1990) et la résolution d’aujourd’hui 

664 (1990). 

M. (Koyaume-Uni) (interpr6tstfon de l’anglais) t Il est tard 

et je serais enaore plus bref. 

Noua venons d’entendre une déalaration extraordinaire, je dirais même 

impudente, du repr&aantant de l’Iraq qui n’avait rien à voir avec les 

prboaaupations qui ont 8tb erprim888 au cours du debat, ou avec la résolution que 
. le Conseil vient d’adopter ir l’unanimité. 

Il s rejeté, ou semble avoir rejeth, le message trha dnergique et les signes 

que le Conseil lui a donnés oe soir. J’espère beauaoup que lui et son gouvernement 

r6fléchiront soigneusement avant de continuer sur cette vois. 

Le m (interprétation de l’Anglais) : L’orateur suivant est le 

reprdaentant de l’Italie. Je l’invite à prendre place b la table du Conseil et b 

faire sa dklarstion. 

M. (Italie) (interprdtation de l’anglais) : La requ8te de ma 

delégation de participer k ce debat du Conseil de sécurit6 est l’expression de la 

grande pr6occupation avec laquelle mon gouvernement suit la ditkioration de la 

situation politique dans la région du golfe et qui r&aulte de l’agression 

iraquienne et de l’annexion du Koweït qui a suivi. 

L’Italie a toujours condsmn6 solls r6serve le recours à la force par un Etat 

Membre de l’Organisation des Nations Unies contre l’intégrit6 territoriale d’un 

autre Etat comme constituant une violation de la Charte dea Nations Unies et un 

moyen inacceptable de résoudre les diffdreads internationaux. 

En conséquence, l’Italie rejette fermement les actes d’agression contre le 

Koweït et estime que l’annexion proclamée du Koweït est nulle et non avenue, comme 

le déclare la résolution 662 (1990). 
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L’Italie repowie le8 dnmrrndeu iraquiumnes de fermeture des aissions 

diplomatiques et aonsulaires au Roweït et aondderei comme inacceptable toute 

tentative des autoritéu iraquiennes d’exeraer des pouvoira à l’inthieur du 

territoire du Koweït. 

‘Le comportement des autorités iraquienma cause des difficultéa inaaaeptables 

pour les étrsnqers en Iraq et au Koweït, 

L’Italie, en tant que pays et en tant que p&ident 00 exercice de8 12 Etats 

membres de la CotPmuneut6 européenne, a fréqusment exprimé sa profonde itrguiétude 

devant la uituatioo intenable des btrangers dans aes deux pays@ 
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Dans ce contexte, l’Italie souhaite exprimer sa plus vive aonsternatioa devant 

le traitement inacaeptsble r8serv8 par les autorités iraquiennes aux citoyens 

italiens qui se sont rendus dans les deux pays dans un esprit d’amitié, visant g 

renforcer les relations de aoopératfon qui ont traditionnellement existé entre 

l’Italie d’une part et l’Iraq et le Koweït d’autre part. Etant donné la situation 

dramatique de ses aitoyens en Iraq et au Koweït, l’Italie demande aux autorites 

iraquiennes, que nous tenons pleinement responssbles de la sbcurité des aitoyens 

eCrangers, de permettre et de faailiter leur départ immédiat de l’Iraq et du Koweït 

et de leur permettre un sacès continu à leurs fonctionnaires aonsulaires. 

L’Italie demande en outre aux autorités iraquiennes de ne prendre aucune 

mesure susceptible de compromettre la sketé, la 86aurité et la santé de ses 

ai toyens. Dans ce contexte, nous rappelons h l’Iraq ses obligations au titre des 

conventions internationales qu’il a ratifiées, en partiaulier - comme d’autres 

l’ont dit auparavsnt - la quatrième Convention de Genève du 12 ao0t 1949, ainsi que 

le Pacte international relatif aux droits aivils et politiques. Dans ce même 

contexte, nous espérons que l’aution rapide du Secrétaire ghéral sera aouronnée de 

suaaès . En fait, tout en exprimant notre reaonnaiasanoe sinobre au Secrdtaire 

gdndral pour la maniére rapide dont il a r&sgi a l’appel de diffheots paysr nous 

allons continuer de suivre la situation de nos citoyens en Iraq et au Koweït avec 

la plus grande attention et la plus grande prboacupation. 

Nous espérons sinabrement que les autoritis iraquiennes respecteront les 

dispositions fondamentales des trait/8 que je viens d’dvoquer et qu’elles 

permettront b tous les krangers en Iraq et au Koweït une liberté de mouvement 

aomplète et inconditionnelle tant b l’intirieur qu’a l*ertbrieur de ceu pays, 

manifestant ainsi leur volont& de reaheraher une solution politique à la crise. 

Pour sa part, l’Italie, tout en appuyant pleinemsnt l’application des 

résolutions 660 (19901, 661 (1990) et 662 (1990) du Conseil de shaurit&, ainsi que 

la rholutioa 664 (1990) adopteo aujourd’hui, réaffirme son profond enqagement de 

aontribuer a la rhalfsation d’une solution rapide par des moyens pacifiques. En 

fait, nous esp8rons que l’adoption par le Conseil de la r&solutian d’aujourd’hui 

sera le premier pas dans cette direction. 
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Le m (fnterpr&ation de l’anglais) t Je remercie le re]3rfhentant 

.de l’Italie de 60 déclazation. 

~11, n’y a plus 4¶‘orateurs sur na.8 liste. Le Conseil de sbcurité a afnsf achevé, 

à ae stade, l’examen de la question inscrite à son ordre du jour. Le Conseil de 

sécurité demeure saisi @e la question9 
.- 

. 


